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PARTIE II. LES ACTES COURANTS  

Les acWes coXranWs sonW fondamenWaX[ aX sein de l¶acWiYiWp professionnelle e[ercpe par le noWaire. 
En effeW, aX sein de ces acWes s¶encheYrWrenW diffprenWes maWiqres donW le droiW immobilier (ChapiWre 
1), le droiW de l¶Xrbanisme (ChapiWre 2), le droit rural (Chapitre 3) et le droit fiscal (Chapitre 4).  

CHAPITRE 1. DROIT IMMOBILIER 

Un nombre conspqXenW d¶apporWs eW de prpcisions onW pWp apporWps dans le cadre jXrisprXdenWiel, 
noWammenW en ce qXi concerne la formaWion de l¶aYanW-contrat (I), le droit de la copropriété (II), le 
droit des baux commerciaux (IV) et les ventes immobilières (V) ; mais aussi dans le cadre légal 
avec la publication de la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets (III).  

I. L¶avant-contrat  

A. La rpWracWaWion dX promeWWanW n¶emprche pas la formaWion de la YenWe, 
même pour une promesse antérieure à 2016 

Cass. Civ. 3ème, 23 juin 2021 n° 20-17.554, publié au bulletin (rejet) 

Le 1er avril 1999, des époux ont consenti une promesse unilatérale de vente portant sur un 
appartement dans un immeuble en copropriété ainsi que la moitié de la cour indivise. Il est prévu 
dans l¶acWe qXe l¶opWion ne poXrra rWre leYpe qX¶aprqs le dpcqs de la prpcpdenWe propripWaire titulaire 
d¶Xn droiW d¶Xsage eW d¶habiWaWion. A l¶issXe de son diYorce, la promeWWanWe deYienW aWWribXWaire dX 
bien et décide de se rétracter de cette promesse le 17 février 2010. Le décès de la précédente 
propripWaire enWraine la leYpe de l¶opWion par les bénéficiaires de la promesse le 8 janvier 2011 et 
l¶assignaWion de la promeWWanWe en rpalisaWion de la YenWe.  

La CoXr d¶appel de Grenoble a dpcidp dans Xn arrrW dX 16 mai 2017 qXe l¶accepWaWion par les 
bénéficiaires de la promesse a rendu la vente parfaite. Cependant la troisième chambre civile de la 
Cour de cassation casse cet arrêt le 6 décembre 2018 (pourvois n° 17-21.170 et 17-21.171) en 
esWimanW qXe la leYpe d¶opWion posWprieXre j la rpWracWaWion dX promeWWanW emprche WoXWe renconWre 
des volontés. 
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CependanW la CoXr d¶appel de renYoi a rendX Xne dpcision le 19 mai 2020 dans laqXelle les jXges 
de la coXr d¶appel de L\on onW dpclarp qXe la leYpe d¶opWion posWprieXre j la rpWracWaWion dX 
promettant avait rendu la vente parfaite. La demanderesse a donc sollicité le rejet de cette demande. 

Dqs lors, la CoXr de cassaWion deYaiW s¶inWerroger sXr la leYpe de l¶opWion par le bpnpficiaire 
postérieure à la rétractation du promettant et ses conséquences dans une promesse unilatérale de 
vente conclue avant 2016. 

Saisie une seconde fois, la troisième chambre civile confirme le caractère parfait de la vente car « à 
la différence de la simple offre de vente, la promesse unilatérale est un avant-contrat qui contient, 
outre le consentement du vendeur, les éléments essentiels du contrat définitif qui serviront à 
l¶exercice de la facultp d¶option du bpnpficiaire ». 

A la lXmiqre de ceWWe dpcision, il apparaiW qXe l¶engagemenW dX promeWWanW esW dpsormais plXs 
conspqXenW car il s¶oblige dpfiniWiYemenW j Yendre dqs la conclXsion de l¶aYanW-contrat, sans 
possibilité de se rétracter, sauf stipulation contraire, même pour les avant-contrats conclus avant 
2016. 

CeW arrrW marqXe Xn reYiremenW de jXrisprXdence en raison dX renYersemenW de l¶anal\se effecWXpe 
par la Cour de cassation qui avait maintenu jusque-lj Xn raisonnemenW fondp sXr l¶e[clXsion de la 
renconWre des YolonWps lorsqXe la leYpe de l¶opWion pWaiW posWprieXre j la rpWracWaWion, depXis l¶arrrW 
rendu le 15 décembre 1993 (Cass. Civ. 3ème, 15 décembre 1993 n° 91-10.199). En effet, au visa des 
anciens articles 1101, 1134 et 1583 du Code civil, la Cour de cassation jugeait que, tant que les 
bénéficiaires n'avaient pas déclaré acquérir, l'obligation du promettant ne constituait qu'une 
obligation de faire. En conséquence, la réalisation forcée de la vente ne pouvait pas être ordonnée, 
seuls des dommages-intérêts pouvaient être accordés en cas de violation par le promettant de son 
obligation de faire. 

La CoXr de cassaWion confirme dpfiniWiYemenW l¶applicaWion d¶Xne solXWion de droit conforme au 
droiW posWprieXr j l¶ordonnance dX 10 fpYrier 2016. En effeW, le noXYel arWicle 1124 dX Code ciYil 
dispose désormais que la révocation de la promesse pendant le temps laissé au bénéficiaire pour 
opWer ne s¶oppose pas j la formaWion dX contrat pour les promesses unilatérales de vente conclues 
depuis le 1er octobre 2016. 

ToXWefois, l¶arrrW soXligne aXssi la possibiliWp poXr WoXWe parWie conWracWanWe, qXelle qXe soiW la naWXre 
de son obligaWion, de poXrsXiYre l¶e[pcXWion forcpe de la conYenWion lorsqXe c¶esW possible.  SXr ce 
point, la Cour de cassation réitère une décision rendue le 16 janvier 2007 (Cass. Civ. 1ère, 16 janvier 
2007, n°06-13.983) en appliqXanW l¶ancien arWicle 1142 dX Code ciYil. 
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B. L¶acheWeXr ne dpposanW pas le permis de consWrXire objeW d¶Xne condiWion 
suspensive dans le délai rend caduque la promesse 

Cass. Civ. 3ème, 1er avril 2021 n° 20-14.194, inédit (rejet) 

Le 17 octobre 2013, une SCI a conclu avec une SAS une promesse de vente portant sur un bien 
immobilier soXs diYerses condiWions sXspensiYes donW l¶obWenWion d¶Xn permis de consWrXire poXr 
une surface de plancher de 1 100 m² minimum dans un délai de 12 mois. Un prix minimum était 
fixé mais variant à la hausse en fonction du nombre de mètres carrés supplémentaires accordés. 

La SAS n¶a\anW pas dpposp de permis de consWrXire dans le dplai imparWi, la SCI noWifie j son 
cocontractant la caducité de la promesse de vente et sollicite le paiement de la clause pénale. La 
SAS a alors assigné le promeWWanW afin d¶obWenir la rpalisaWion de la YenWe eW l¶e[pcXWion forcpe de 
la promesse. 

La coXr d¶appel de BordeaX[ a rendX Xn arrrW le 16 janYier 2020 qXi rejeWWe les prpWenWions de la 
SAS en jugeant cette promesse caduque et la condamne au paiement de la clause pénale, faute 
d¶aYoir dpposp Xne demande de permis de consWrXire dans le dplai conYenX eW emprchanW ainsi la 
rpalisaWion de la condiWion sXspensiYe. L¶acheWeXr forme alors Xn poXrYoi en cassaWion aX moWif qX¶il 
avait renoncé à cette condition et que le YendeXr ne poXYaiW pas YalablemenW se prpYaloir d¶Xne 
condiWion qXi n¶esW pas sWipXlpe dans son inWprrW. 

Dqs lors, la CoXr de cassaWion deYaiW s¶inWerroger sXr la cadXciWp d¶Xne promesse de YenWe 
comporWanW Xne condiWion sXspensiYe d¶obWenWion de permis de construire dont le prix de vente 
dppend, dans la mesXre o� l¶acheWeXr n¶a pas respecWp le dplai eW a modifip son projeW sans l¶accord 
du vendeur. 

La troisième chambre civile rejette le pourvoi et confirme la caducité de la promesse en retenant 
d¶Xne parW qXe le demandeXr n¶a pas dpposp la demande de permis de consWrXire dans le dplai 
conWracWXellemenW prpYX eW qXe le YendeXr n¶aYaiW pas accepWp la modificaWion dX projeW de 
consWrXcWion enYisagp par l¶acheWeXr. D¶aXWre parW, la CoXr de cassaWion consWate que le montant de 
la YenWe n¶pWaiW pas dpWerminable j l¶e[piraWion dX dplai prpYX aX conWraW car le pri[ de YenWe deYaiW 
être déterminé en fonction du nombre de mètres carrés accordés, lequel ne pouvait résulter que 
d¶Xne demande de permis de consWrXire.  

De plus, la Cour de cassation rappelle que le manquement contractuel est sanctionné par la mise en 
°XYre de la claXse ppnale. En l¶espqce, la SCI n¶a pas faiW obsWrXcWion de maniqre abXsiYe j la YenWe 
dX bien pXisqX¶elle a XniqXemenW faiW prpYaloir le non-respecW des obligaWions qXe l¶acheWeXr deYaiW 
remplir. La SCI pouvait donc légitimement se prévaloir de la clause pénale convenue dans la 
promesse de vente. 
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CONSEIL PRATIQUE 

Le notaire, tenu d¶un devoir de conseil et de garantie d¶efficacitp quant aux actes qu¶il reooit, doit 
alerter le futur acqupreur sur la modification de son projet de construction faisant l¶objet d¶une 
condition suspensive dans le contrat. Il conviendra alors d¶envisager la rpgularisation d¶un avenant 
à la promesse de vente en vue d¶obtenir l¶accord du vendeur pour procpder à la modification de la 
condition suspensive. Il pourra ainsi se prévaloir de ce nouvel accord tout en évitant de commettre 
un manquement à ses obligations initiales. 

II. Le droit de la copropriété  

A. La constitution d¶Xne serYiWXde sXr Xne parWie j joXissance priYaWiYe n¶esW 
pas valable  

Cass. Civ. 3ème, 23 septembre 2021, n°19-22.556 (cassation) 

Le dpfendeXr esW propripWaire dX loW n�42 aX sein d¶Xn ensemble soXmis aX sWaWXW de la copropripWp 
tandis que les demandeurs sont les propriétaires du lot n°41 comportant la jouissance privative 
d¶Xne parcelle de Werrain, greYpe selon le rqglemenW de copropripWp d¶Xne serYiWXde de passage de 
quatre mètres de largeur pour accéder au lot n°42. Le propriétaire de ce lot a assigné les demandeurs 
en enlqYemenW d¶ampnagemenWs siWXps sXr l¶assieWWe de ce passage eW a demandp Xne indemnisaWion 
de son préjudice. 

La coXr d¶appel de NoXmpa a rendX Xne dpcision le 20 mai 2019 dans laqXelle elle accXeille la 
demande du propriétaire bénéficiaire de la servitude et ordonne aux propriétaires du fonds servant 
d¶enleYer j leXrs frais WoXs les oXYrages eW maWpriels siWXpes sXr la serYiWXde de passage. Les jXges 
estiment que l'incompatibilité décrite entre copropriété et servitude par les appelants n'est pas 
démontrée et qu'ainsi, en détenant la jouissance privative de la parcelle sur laquelle repose l'assiette 
de la servitude, les propriétaires du fonds servant ont l'obligation de procéder aux travaux 
nécessaires à l'utilisation prévue par la convention. Ils forment alors un pourvoi en cassation. 

La CoXr de cassaWion a pWp amenpe j Wrancher qXe la qXesWion de la YalidiWp d¶Xne consWiWXWion de 
servitude sur une partie commune à jouissance privative. 

A cette question soulevée pour la première fois devant la Cour de cassation, la troisième chambre 
ciYile censXre les jXges dX fond. Elle se fonde sXr la leWWre de l¶arWicle 637 dX Code ciYil qXi dispose 
d¶Xne serYiWXde esW Xne charge impospe sXr Xn hpriWage poXr l¶Xsage eW l¶XWiliWp d¶Xn hpriWage 
appartenanW j Xn aXWre propripWaire. Dans ceW arrrW, il esW affirmp qX¶Xne serYiWXde ne peXW rWre 
consWiWXpe aX profiW d¶Xn loW priYaWif sXr les parWies commXnes d¶Xn immeXble en copropripWp. En 
effeW, le droiW de joXissance priYaWiYe sXr Xne parWie commXne n¶efface pas son caractère de partie 
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commXne. En l¶occXrrence la serYiWXde de passage ne s¶e[erce pas sXr Xn droiW de joXissance qXi 
est privatif, mais bien sur un fonds qui appartient aux parties communes. En conclusion, aucune 
servitude ne peut être constituée aX profiW d¶Xn loW sXr Xne parWie commXne, mrme j joXissance 
privative. 

B. Un copropriétaire peut donner à bail les parties privatives de son lot 
indépendamment du droit de jouissance privative sur les parties 
commune qui est attaché à ce lot 

Cass. Civ. 3ème, 23 septembre 2021, n°20-18.901, publié au bulletin (rejet) 

Un copropriétaire a donné en location à une société en nom collectif des locaux à usage de 
pharmacie situés dans un immeuble soumis au statut de la copropriété. Le bail porte sur un lot 
auquel est aWWachp la joXissance e[clXsiYe d¶Xne coXr, parWie commXne. Le 16 dpcembre 2013, Xn 
disposiWif a pWp insWallp emprchanW la socipWp d¶accpder j la coXr. Le 11 dpcembre 2014, la socipWp 
assigne alors le copropripWaire afin d¶obWenir la clp dX disposiWif ainsi que des dommages et intérêts. 

La CoXr d¶appel de Versailles esWime dans Xne dpcision dX 19 mars 2020 qXe la joXissance de la 
coXr ne faiW pas parWie de l¶assieWWe dX bail. La socipWp locaWaire forme alors Xn poXrYoi en cassaWion 
sXr le fondemenW de l¶article 6-3 de la loi du n°65-557 du 10 juillet 1965. 

Dès lors, la question posée à la Cour de cassation était celle de la validité pour un copropriétaire de 
donner j bail les parWies priYaWiYes d¶Xn loW, indppendammenW dX droiW de joXissance priYaWiYe sXr 
les parties communes attachées à ce lot. 

La Wroisiqme chambre ciYile affirme dans ceW arrrW qX¶Xn copropripWaire peXW donner j bail les parWies 
privatives de son lot, indépendamment du droit de jouissance privative sur les parties communes 
qui sont attachées à ce lot. En effet, il ressortait des termes du contrat de bail que les bailleurs 
n¶aYaienW pas enWendX confprer aX locaWaire le droiW de joXissance sXr la coXr de l¶immeXble.  

CONSEIL PRATIQUE 

Le notaire, tenu d¶un devoir de conseil et de garantie d¶efficacitp quant aux actes qu¶il reooit, doit 
alerter le futur locataire quant à l¶ptendue de l¶assiette prpvue dans le contrat de bail. Il conviendra 
alors d¶envisager la prpcision exacte des parties du lot concernpes par le contrat de bail, car en 
l¶absence de volontp expresse des bailleurs, le droit de jouissance privative sur une partie commune 
ne sera pas inclus dans cette assiette. 
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III. La loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets  

A. Les dispositions relatives à la copropriété 

1. Diagnostic de performance énergétique « collectif » : durcissement des règles 

JXsqX¶j ceWWe loi, cerWains bkWimenWs d¶habiWaWion collecWifs (e[emple : ceux de cinquante lots ou 
plXs, pqXipps d¶Xne insWallaWion collecWiYe de chaXffage oX de refroidissement, et dont la date de 
dépôt de la demande de permis de construire est antérieure au 1 er juin 2001) étaient exemptés de 
l¶obligaWion d¶pWablir Xn diagnosWic de performance pnergpWiqXe, pXisqX¶ils fonW l¶objeW d¶Xn aXdiW 
énergétique (article L. 126-31 ancien du code de la construction et de l¶habitation).  

CeWWe e[empWion esW sXpprimpe par ceWWe loi qXi modifie l¶arWicle L. 126-31 du code de la 
consWrXcWion eW de l¶habiWaWion. Ainsi, la loi prpYoiW dpsormais qX¶Xn dossier de performance 
énergétique doit être réalisé dans les conditions prévues à l¶article L. 126-26 du même code pour 
© WoXW bkWimenW d¶habiWaWion collecWiYe donW le permis de consWrXire a pWp dpposp aYanW le 1er janYier 
2013 ».  

De plus, elle ajoute que « ce diagnostic est renouvelé oX mis j joXr WoXs les di[ ans, saXf lorsqX¶Xn 
diagnostic réalisé après le 1er jXilleW 2021 permeW d¶pWablir qXe le bkWimenW apparWienW j la classe A, 
B oX C aX sens de l¶arWicle L. 173-1-1 ». Cela implique donc une adaptation de l¶article 24-4 de la 
loi du 10 juillet 1965 imposanW aX s\ndic de copropripWp d¶inscrire j l¶ordre dX joXr de l¶assemblpe 
gpnprale, sXiYanW l¶pWablissemenW de ce diagnosWic, le YoWe d¶Xn plan de WraYaX[ d¶pconomies 
d¶pnergies oX d¶Xn conWraW de performance pnergpWiqXe.  

Dès lors, la loi instaure un durcissement des obligations en matière de « DPE collectif ». Le 
lpgislaWeXr prpYoiW WoXW de mrme Xne phase d¶adapWaWion aYec Xne enWrpe en YigXeXr progressiYe de 
ces dispositions selon la taille des copropriétés concernées : à compter du 1er janvier 2024 pour 
celles de plus 200 lots ; à compter du 1er janvier 2025 pour celles entre 50 et 200 lots ; et à compter 
du 1er janvier 2026 pour celles de moins de 50 lots (article 158 VI de la Loi du 22 août 2021). 

JXsqX¶j ces pchpances, il faXdra continuer de recourir à un audit énergétique.  

Taille des copropriétés Date d¶entrée en vigueur des nouvelles 
dispositions 

Toutes les copropriétés Anciennes dispositions en vigueur (recours à 
l¶aXdiW pnergpWiqXe) jXsqX¶aX 1er janvier 2024 

Plus de 200 lots A partir du 1er janvier 2024 
Entre 50 et 200 lots A partir du 1er janvier 2025 
Moins de 50 lots  A partir du 1er janvier 2026  
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2. Immeuble d¶habitation de plus de quinze ans : plaboration d¶un plan pluriannuel 
de travaux 

CeWWe loi rphabiliWe l¶obligaWion d¶pWablir Xn plan plXriannXel de WraYaX[. L¶article 14-2 de la loi de 
1965 précise dès lors : « qu¶j l¶expiration d¶un dplai de quinze ans j compter de la date de rpception 
des travaux de construction de l¶immeuble, un projet de plan pluriannuel de travaux est élaboré 
dans les immeubles j destination partielle ou totale d¶habitation soumis j la prpsente loi. Il est 
actualisé tous les dix ans ».  

Il reYiendra aX s\ndic d¶inscrire j l¶ordre dX joXr de l¶assemblpe gpnprale des copropripWaires les 
modaliWps d¶plaboraWion de ce projeW de plan, lesqXelles doiYenW rWre YoWpes j la majoriWp des Yoi[ 
exprimées par les copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance. 

Ainsi, ce projet de plan comprend : 

-la liste des travaux nécessaires à la saXYegarde de l¶immeXble, j la prpserYaWion de la sanWp eW de la 
spcXriWp des occXpanWs, j la rpalisaWion d¶pconomies d¶pnergie eW j la rpdXcWion des pmissions de ga] 
à effet de serre  

- Une esWimaWion dX niYeaX de performance qXe les WraYaX[ Yisps permeWWenW d¶aWWeindre  
- Une estimation sommaire du coût de ces travaux et leur hiérarchisation  
- Une proposiWion d¶pchpancier poXr les WraYaX[ donW la rpalisaWion apparavW npcessaire dans 

les dix prochaines années. 

Par exception, le texte précise que si le diagnostic technique global ne fait apparaître aucun besoin 
de travaux pendant les des dix années qui suivent son élaboration, le syndicat est dispensé de 
l¶obligaWion d¶plaborer Xn projeW de plan pluriannuel de travaux.  

Cependant, si tel est bien le cas, le projet de plan pluriannuel de travaux est présenté à la première 
assemblée générale des copropriétaires qui suit son élaboration ou sa révision. Lorsque ce projet de 
plan fait apparaître cette nécessité de réaliser des travaux au cours des dix prochaines années, le 
s\ndic inscriW j l¶ordre dX joXr de ceWWe assemblpe gpnprale la qXesWion de l¶adopWion de WoXW oX 
partie du projet de plan pluriannuel de travaux, qui est soumise à la majorité des voix de tous les 
copropripWaires. En foncWion des dpcisions prises, le s\ndic inscriW j l¶ordre dX joXr de chaqXe 
assemblpe gpnprale appelpe j approXYer les compWes soiW la qXesWion de l¶adopWion de WoXW oX parWie 
du projet de plan pluriannuel de travaX[ s¶il n¶a pas pWp adopWp, soiW les dpcisions relaWiYes j la mise 
en °XYre de l¶pchpancier dX plan plXriannXel de WraYaX[ adopWp. 

Après cela, les travaux prescrits dans ce plan décennal ainsi que leur échéancier et, le cas échéant, 
ceux prescrits par le diagnosWic WechniqXe global, doiYenW rWre inWpgrps dans le carneW d¶enWreWien de 
l¶immeXble.  
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En parallqle, l¶aXWoriWp adminisWraWiYe comppWenWe peXW j WoXW momenW demander aX s\ndic de lXi 
transmettre le plan pluriannuel de travaux adopté, afin de vérifier que les travaux programmés 
permeWWenW de garanWir la saXYegarde de l¶immeXble eW la spcXriWp de ses occXpanWs.  

En cas de non-respecW, l¶aXWoriWp peXW plaborer oX acWXaliser d¶office le projeW de plan plXriannXel 
de travaux, en lieu et place du syndicat des copropriétaires et aux frais de ce dernier. Dès réception 
dX projeW de plan noWifip par l¶aXWoriWp, le s\ndic doiW conYoqXer l¶assemblpe gpnprale poXr qX¶elle 
se prononce sur son adoption en tout ou partie.  

Encore une fois, le législateur prévoit tout de mrme Xne phase d¶adapWaWion aYec Xne enWrpe en 
vigueur progressive de ces dispositions planification en fonction de la taille de la copropriété : le 
1er janvier 2023 pour celles de plus de 200 lots ; le 1er janvier 2024 pour celles comprenant entre 50 
et 200 lots ; et le 1er janvier 2025 pour les autres (article 171 VI de la Loi du 22 août 2021). 

 
Taille des copropriétés Date d¶entrée en vigueur des nouvelles 

dispositions 
Plus de 200 lots A partir du 1er janvier 2023 
Entre 50 et 200 lots A partir du 1er janvier 2024 
Pour les autres A partir du 1er janvier 2025 

3. Immeuble d¶habitation de plus de dix ans : constitution d¶un fonds de travaux 

L¶article 14-2 de la loi de 1965 est complété par le nouvel article 14-2-1 : « Dans les immeubles 
à destination totale ou partielle d¶habitation, le syndicat des copropriptaires constitue un fonds de 
travaux au terme d¶une ppriode de dix ans j compter de la date de la rpception des travaux de 
construction de l¶immeuble, pour faire face aux dppenses rpsultant : 
 - 1° De l¶plaboration du projet de plan pluriannuel de travaux mentionnp j l¶article 14-2 et, le cas 
pchpant, du diagnostic technique global mentionnp j l¶article L. 731-1 du code de la construction 
et de l¶habitation ;  
- 2° De la réalisation des travaux prévus dans le plan pluriannuel de travaux adopté par 
l¶assemblpe gpnprale des copropriptaires ;  
- 3� Des travaux dpcidps par le syndic en cas d¶urgence, dans les conditions prpvues au troisiqme 
alinpa du I de l¶article 18 de la prpsente loi ;  
- 4° Des travaux npcessaires j la sauvegarde de l¶immeuble, j la prpservation de la santp et de la 
spcuritp des occupants et j la rpalisation d¶pconomies d¶pnergie, non prpvus dans le plan 
pluriannuel de travaux ».  

Ainsi, un fonds de travaux est créé. Il est alimenté par une cotisation annuelle obligatoire à laquelle 
chaque copropriétaire contribue selon les mêmes modalités que celles décidées pour le versement 
des provisions du budget prévisionnel.  
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Pour son montant, il ne peut pas être inférieur à 2,5 % du montant des travaux prévus dans le plan 
adopWp, eW j 5 % dX bXdgeW prpYisionnel menWionnp j l¶arWicle 14-1 de la loi prpciWpe. Si le plan n¶esW 
pas adopté, le montant de la cotisation annuelle ne peut pas être inférieur à 5 % du budget 
prévisionnel mentionné au même article 14- 1.  

Par e[cepWion, l¶assemblpe gpnprale peXW dpcider d¶Xn monWanW sXpprieXr j la majoriWp des Yoi[ de 
tous les copropriétaires.  

Par ailleurs, les conditions de suspension de cette cotisation sont précisées, notamment en cas de 
cession d¶Xn loW : « les sommes versées au titre du fonds de travaux sont attachées aux lots et entrent 
définitivement, dès leur versement, dans le patrimoine du syndicat des copropriétaires. Elles ne 
donnent pas lieu à un remboursement par le syndicat des copropriétaires à l¶occasion de la cession 
d¶Xn loW. L¶acqXpreXr peXW consenWir j Yerser aX YendeXr Xn monWanW pqXiYalenW j ces sommes en 
sus du prix de vente du lot ».  

Ainsi, un remboursement conventionnel est aménagé, directement entre les parties, des sommes 
versées pour le fonds de travaux.  

CependanW, comme WoXjoXrs, le lpgislaWeXr prpYoiW Xne phase d¶adapWaWion aYec Xne enWrpe en 
vigueur progressive de ces dispositions planification selon le nombre de lots à usage de logements, 
de bureaux ou de commerces : le 1er janvier 2023 pour celles de plus de 200 lots ; le 1er janvier 2024 
pour celles comprenant entre 50 et 200 lots ; et le 1er janvier 2025 pour les autres (article 171 VI 
de la Loi du 22 août 2021). 

 
Taille des copropriétés Date d¶entrée en vigueur des nouvelles 

dispositions 
Plus de 200 lots A partir du 1er janvier 2023 
Entre 50 et 200 lots A partir du 1er janvier 2024 
Pour les autres A partir du 1er janvier 2025 

4. Vente d¶un lot de copropriptp : allongement de la liste des piqces j fournir 

L¶article 721-2 du code de la construction et de l¶habitation établit la liste des documents et 
informaWions qXi doiYenW rWre remis j l¶acqXpreXr lors de la YenWe d¶Xn loW de copropripWp a pWp 
modifié.  

On y fait désormais référence au plan pluriannuel de travaux de l¶article 14-2 de la loi précitée. 
Cela rallonge donc la liste des pièces.  
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Encore Xne fois, l¶enWrpe en YigXeXr de ces mesXres sera progressiYe : aX 1er janvier 2024 pour les 
copropriétés de plus de 200 lots ; au 1er janvier 2025 pour celles entre 50 et 200 lots ; et au 1er janvier 
2026 pour les autres (article 171 VII de la Loi du 22 août 2021). 

Taille des copropriétés Date d¶entrée en vigueur des nouvelles 
dispositions 

Plus de 200 lots A partir du 1er janvier 2024 
Entre 50 et 200 lots A partir du 1er janvier 2025 
Pour les autres A partir du 1er janvier 2026 

 

B. Les dispositions relatives aux habitations  

La loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 
de la résilience face j ses effets a été publiée au Journal Officiel de la République Française le 24 
ao�W 2021 eW comporWe diYerses disposiWions concernanW l¶habiWaWion. Comme l¶indiqXe le premier 
WiWre de ceWWe loi, l¶eWaW rappelle son engagemenW j respecWer les objecWifs de rpdXcWion des pmissions 
de ga] j effeW de serre dans le cadre dX PacWe YerW poXr l¶EXrope eW de l¶accord de Paris adopWp le 12 
décembre 2015 et ratifié le 5 octobre 2016. 

Ainsi, le chapitre 1er intitulé « Rénover les bâtiments » du titre V « Se loger » vise à renforcer les 
exigences liées à la performance énergétique des logements loués et à rénover rapidement le parc 
de bkWimenWs poXr aWWeindre Xn niYeaX sobre en pnergie j l¶hori]on de 2050. 

1. Des exigences liées à la performance énergétique renforcées  

L¶article 148 de la loi « Climat et résilience » insère un nouvel article L.173-1-1 au Code de la 
consWrXcWion eW de l¶habiWaWion qXi permeW de classer les bkWimenWs en foncWion de leXr niYeaX de 
performance énergétique, allant de la classe A (extrêmement performants) à la classe G 
(extrêmement peu performants). Ces différentes catégories permettront de qualifier juridiquement 
les logements couramment appelés « passoires énergétiques » pour les classes E et F, notamment 
s¶agissanW des logemenWs desWinps j la locaWion.  

« Art. L. 173-1-1. ± Les bktiments ou parties de bktiment existants j usage d¶habitation sont classps, 
par niveau de performance dpcroissant, en fonction de leur niveau de performance pnergptique et 
de leur performance en matiqre d¶pmissions de gaz j effet de serre. Ce niveau de performance est 
exprimp en kilowattheures d¶pnergie primaire par mqtre carrp et par an, s¶agissant de la 
consommation pnergptique, et en kilogramme de dioxyde de carbone par mqtre carrp et par an, 
s¶agissant des pmissions de gaz j effet de serre induites. Un arrrtp des ministres chargps de la 
construction et de l¶pnergie dpfinit les seuils permettant de classer les bktiments ou parties de 
bktiment dans les catpgories suivantes :  
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Extrêmement performants Classe A 
Très performants Classe B 

Assez performants Classe C 
Assez peu performants Classe D 

Peu performants Classe E 
Très peu performants Classe F 

Extrêmement peu performants Classe G 

L¶article 154 de la loi « Climat et résilience » précise que le manquement par un non professionnel 
j l¶obligaWion d¶informaWion concernanW le classemenW dX bien aX regard de sa performance 
pnergpWiqXe dans Xne annonce de locaWion oX de YenWe, esW passible d¶Xne amende adminisWraWiYe ne 
pouvant dépasser 3 000 euros pour une personne physique et 15 000 euros pour une personne 
morale.  

L¶article 158 de la loi « Climat et résilience » insère un nouvel article L. 126-28-1 au Code de la 
consWrXcWion eW de l¶habiWaWion obligeanW la rpalisaWion d¶Xn aXdiW pnergpWiqXe lorsqXe sonW proposés 
j la YenWe des bkWimenWs j Xsage d¶habiWaWion classps dans les caWpgories D, E, F oX G. Les modaliWps 
de ceW aXdiW sonW prpcispes dans l¶arWicle L.126-28-1 qui dispose désormais que : 

« Art. L. 126-28-1. ± Lorsque sont proposps j la vente des bktiments ou parties de bktiment j usage 
d¶habitation qui comprennent un seul logement ou comportent plusieurs logements ne relevant pas 
de la loi n° 65- 557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriptp des immeubles bktis et qui 
appartiennent aux classes D, E, F ou G au sens de l¶article L. 173-1-1 du prpsent code, un audit 
pnergptique est rpalisp par un professionnel rppondant j des conditions de qualification dpfinies 
par dpcret et est communiqup dans les conditions et selon les modalitps prpvues aux articles L. 271-
4 et L. 271-5. Le professionnel chargp d¶ptablir l¶audit pnergptique ne doit avoir aucun lien de 
nature j porter atteinte j son impartialitp et j son indppendance vis-j-vis du propriptaire ou du 
mandataire qui fait appel j lui.  

© L¶audit pnergptique formule notamment des propositions de travaux. Ces propositions doivent 
rtre compatibles avec les servitudes prpvues par le code du patrimoine et prpsenter un co�t qui 
n¶est pas disproportionnp par rapport j la valeur du bien. Ces propositions prpsentent un parcours 
de travaux cohprent par ptapes pour atteindre une rpnovation pnergptique performante au sens du 

17o bis de l¶article L. 111-1 du prpsent code. La premiqre ptape de ce parcours permet au minimum 
d¶atteindre la classe E au sens de l¶article L. 173-1-1. Ce parcours de travaux prpvoit pgalement 
les travaux npcessaires pour atteindre la classe B au sens du mrme article L. 173-1-1, lorsque les 
contraintes techniques, architecturales ou patrimoniales ou le co�t des travaux ne font pas obstacle 
j l¶atteinte de ce niveau de performance. L¶audit mentionne, j titre indicatif, l¶impact thporique 
des travaux proposps sur la facture d¶pnergie. Il fournit des ordres de grandeur des co�ts associps 
j ces travaux et indique les aides publiques existantes destinpes aux travaux d¶amplioration de la 
performance pnergptique.  
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« Le contenu de cet audit est dpfini par arrrtp. Le niveau de compptence et de qualification de 
l¶auditeur et l¶ptendue de sa mission et de sa responsabilitp sont prpcisps par dpcret pris sur le 
rapport du ministre chargp de la construction. »  

L¶article 155 de la loi « Climat et résilience ª ajoXWe des disposiWions j l¶arWicle L.111-1 du Code 
de la consWrXcWion eW de l¶habiWaWion dpfinissanW la rpnoYaWion pnergpWiqXe performanWe, 
ainsi précisée :  

« 17° bis Rpnovation pnergptique performante : la rpnovation pnergptique d¶un bktiment ou d¶une 
partie de bktiment j usage d¶habitation est dite performante lorsque des travaux, qui veillent j 
assurer des conditions satisfaisantes de renouvellement de l¶air, permettent de respecter les 
conditions suivantes :  
 a) Le classement du bktiment ou de la partie de bktiment en classe A ou B au sens de l¶article L. 
173-1-1 ;  
 b) L¶ptude des six postes de travaux de rpnovation pnergptique suivants : l¶isolation des murs, 
l¶isolation des planchers bas, l¶isolation de la toiture, le remplacement des menuiseries extprieures, 
la ventilation, la production de chauffage et d¶eau chaude sanitaire ainsi que les interfaces 
associpes.  
 Toutefois, par exception, une rpnovation pnergptique est dite performante en application du 
premier ou de l¶avant-dernier alinpa du prpsent 17° bis:  
 ± pour les bktiments qui, en raison de leurs contraintes techniques, architecturales ou 
patrimoniales ou de co�ts manifestement disproportionnps par rapport j la valeur du bien, ne 
peuvent pas faire l¶objet de travaux de rpnovation pnergptique permettant d¶atteindre un niveau de 
performance au moins pgal j celui de la classe B, lorsque les travaux permettent un gain d¶au 
moins deux classes au sens de l¶article L. 173-1-1 et que les six postes de travaux prpcitps ont ptp 
traitps ;  
 ± pour les bktiments de classe F ou G avant travaux au sens du mrme article L. 173-1-1, lorsqu¶ils 
atteignent au moins la classe C aprqs travaux et que les six postes de travaux prpcitps ont ptp 
ptudips.  

L¶article 167 de la loi « Climat et résilience » insère une nouvelle section au Code de la 
consWrXcWion eW de l¶habiWaWion pnonoanW l¶insWaXraWion d¶Xn carneW d¶informaWion dX logemenW donW 
les modalités sont définies ainsi : 

« Art. L. 126-35-2. ± Un carnet d¶information du logement est ptabli, dans les conditions fixpes j 
la prpsente section, afin de faciliter et d¶accompagner les travaux d¶amplioration de la performance 
pnergptique du logement ainsi que l¶installation d¶pquipements de contr{le et de gestion active de 
l¶pnergie.  

Ce carneW d¶informaWion doiW rWre pWabli lors de la consWrXcWion d¶Xn logemenW oX j l¶occasion de la 
rpalisaWion de WraYaX[ de rpnoYaWion d¶Xn logemenW e[isWanW a\anW Xne incidence significaWiYe sXr sa 

Alix
13



Page 37 sur 150 
 

performance pnergpWiqXe. Le logemenW esW dpfini comme Xn local desWinp j l¶habiWaWion ainsi qXe 
ses annexées (article L.126-35-3). 

Ce carnet doit être établi pour chaque logement dont la construction ou les travaux de rénovation 
prpYXs fonW l¶objeW d¶Xne demande de permis de construire ou de déclaration préalable déposée à 
compter du 1er janvier 2023 (article L.126-35-4). Cependant, lorsque ces travaux ne sont pas soumis 
j l¶obWenWion d¶Xn permis de consWrXire oX aX dpp{W d¶Xne dpclaraWion prpalable, le carnet doit tout 
de mrme rWre pWabli lorsqXe ces WraYaX[ fonW l¶objeW d¶Xn deYis accepWp j compWer dX 1er janvier 
2023. Il est établi et mise à jour par le propriétaire (article L.126-35-5), cependant les personnes 
réputées constructeurs doivent transmettre au propriétaire du logement les éléments composant le 
carneW d¶informaWion aX plXs Ward j la rpcepWion des WraYaX[ de consWrXcWion oX de rpnoYaWion. Si le 
propripWaire n¶esW pas le mavWre d¶oXYrage, les plpmenWs deYanW figXrer dans le carneW d¶informaWion 
doiYenW rWre Wransmis par le mavWre d¶oXYrage aX plXs Ward j la liYraison oX j la rpcepWion des WraYaX[.  

Enfin, le nouvel article L.126-35-10 dX Code de la consWrXcWion eW de l¶habiWaWion dispose qXe ce 
carneW d¶informaWion doiW rWre Wransmis j l¶acqXpreXr lors de WoXWe mXWaWion dX logemenW, Wel qX¶il 
est au moment de la mutation. Cette transmission doit avoir lieu au plus tard à la date de la signature 
de l¶acWe aXWhenWiqXe.  

2. Incidence sur les loyers et notion de logement décent  

L¶article 159 de la loi « Climat et résilience » modifie la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 
ampliorer les rapporWs locaWifs j l¶arWicle 17 en disposanW dpsormais qXe « Toutefois, lorsqu¶un 
logement de la classe F ou de la classe G, au sens de l¶article L. 173-1-1 du code de la construction 
et de l¶habitation, fait l¶objet d¶une nouvelle location, le loyer du nouveau contrat de location ne 
peut excpder le dernier loyer appliqup au prpcpdent locataire. »  

Les lo\ers des logemenWs qXi consommenW le plXs d¶pnergie seronW bloqXps afin d¶emprcher Xne 
hausse des loyers pour les bâtiments classés F ou G. La loi « Climat et résilience » instaure une 
e[cepWion aX principe de libre fi[aWion dX lo\er de l¶arWicle 17 de la loi dX 6 jXilleW 1989. Dpsormais, 
le loyer ne pourra pas excéder le dernier lo\er rpglp par le prpcpdenW locaWaire lors de l¶pWablissemenW 
d¶Xn noXYeaX conWraW. Le dernier lo\er dX prpcpdenW locaWaire esW donc Xn seXil ma[imal poXr le 
noXYeaX locaWaire d¶Xn logemenW classp F oX G. Ces disposiWions seronW applicables aux contrats 
conclus, renouvelés ou tacitement reconduits à partir du 25 août 2025 en métropole.  

L¶article 160 de la loi « Climat et résilience ª modifie la dpfiniWion dX logemenW dpcenW j l¶arWicle 
6 de la loi du 6 juillet 1989 en se fondant sur le niveaX de performance pnergpWiqXe d¶Xn logemenW 
décent, qui est compris :  

- Entre la classe A et F, à compter du 1er janvier 2025 
- Entre la classe A et E, à compter du 1er janvier 2028 
- Entre la classe A et D, à compter du 1er janvier 2034 
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Les logements qui ne rppondent pas aux critqres prpcitps aux pchpances fixpes seront alors 
considprps comme non dpcents.  

Enfin les poXYoirs dX jXge sonW resWreinWs dans dernier alinpa de l¶arWicle 20-1 de la loi du 6 juillet 
1989. En cas de non-conformité, le juge peut ordonner la réaliser des travaux nécessaires sauf dans 
deux cas expressément énoncés par la loi : 

« Sans prpjudice de la possibilitp de prononcer les autres mesures mentionnpes au troisiqme alinpa 
du prpsent article, le juge ne peut ordonner la rpalisation de travaux visant j permettre le respect 
du niveau de performance minimal mentionnp au premier alinpa de l¶article 6 dans les cas suivants 
:  

© 1� Le logement fait partie d¶un immeuble soumis au statut de la copropriptp et le copropriptaire 
concernp dpmontre que, malgrp ses diligences en vue de l¶examen de rpsolutions tendant j la 
rpalisation de travaux relevant des parties communes ou d¶pquipements communs et la rpalisation 
de travaux dans les parties privatives de son lot adaptps aux caractpristiques du bktiment, il n¶a pu 
parvenir j ce niveau de performance minimal ;  

« 2° Le logement est soumis j des contraintes architecturales ou patrimoniales qui font obstacle j 
l¶atteinte de ce niveau de performance minimal malgrp la rpalisation de travaux compatibles avec 
ces contraintes. Les critqres relatifs j ces contraintes sont prpcisps par dpcret en Conseil d¶Etat. ª  

L¶article 162 de la loi « Climat et rpsilience ª modifie l¶arWicle L.635-3 du Code de la construction 
eW de l¶habiWaWion relaWif aX[ condiWions reqXises poXr l¶obWenWion de l¶aXWorisaWion prpalable de mise 
en location pour les logements dans certaines zones. En effeW, l¶arWicle L.635-3 prévoit désormais 
que cette autorisation préalable peut être refusée ou soumise à condition lorsque le logement ne 
rempliW pas les criWqres de dpcence prpYXs j l¶arWicle 6. 

IV. Droit des baux commerciaux : l¶exercice du droit de préférence du 
locataire  

Cass. Civ. 3ème, 23 septembre 2021 n°20-17.799 

Dans Xn arrrW dX 23 sepWembre 2021, la Wroisiqme chambre ciYile de la CoXr de cassaWion s¶esW 
inWerrogpe sXr les modaliWps d¶applicaWion dX droiW de prpfprence dX locaWaire dans le cadre d¶Xn bail 
commercial, et sur la YalidiWp d¶Xne offre comprenanW les honoraires d¶agence immobiliqre. 

En l¶espqce, Xn bailleXr commercial aYaiW mandaWp Xne agence immobiliqre le 3 mars 2018 poXr 
vendre un local commercial. Ayant trouvé un acquéreur potentiel, le bailleur avait transmis, par une 
leWWre recommandpe aYec accXsp de rpcepWion le 19 ocWobre 2018, pXis par acWe d¶hXissier le 24 
ocWobre 2018, Xne offre de YenWe j son locaWaire, WoXW en menWionnanW dans l¶offre les honoraires 
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d¶agence en plXs dX pri[ principal. Par une lettre du 29 octobre 2018, le locataire avait contesté la 
rpgXlariWp de l¶offre de YenWe. Malgrp ceWWe conWesWaWion, le bailleXr aYaiW conclX le 9 noYembre 2018 
une promesse unilatérale de vente avec un tiers, avec comme condition suspensive le non-exercice 
par le locaWaire de son droiW de prpfprence. Ce dernier n¶a\anW pas accepWp l¶offre Wransmise, le 
bailleXr l¶a faiW assigner poXr consWaWer la pXrge de son droiW de prpfprence, afin de permeWWre aX 
bailleur de vendre le local au tiers bénéficiaire de la promesse. 

La CoXr d¶appel de Paris, dans Xn arrrW dX 27 mai 2020 a prpcisp qXe © les modalités de mise en 
°XYre dX droiW de prpfprence lpgal insWaXrp j l¶arWicle L. 145-46-1 du code de commerce » sont 
« d¶ordre pXblic ª. Elle a ainsi reWenX qXe l¶offre de YenWe aYaiW pWp adresspe aYanW la YenWe, le bailleXr 
aYaiW donc pX confier j l¶agence immobiliqre Xn mandaW de YenWe, pXis faire procpder j des YisiWes 
du bien. Par conséquent, le fait que le bailleur ait conclu une promesse unilatérale de vente, sous la 
condiWion sXspensiYe WenanW aX droiW de prpfprence dX locaWaire, n¶inYalidaiW pas l¶offre de YenWe. Un 
pourvoi en cassation a dès lors été formé.  

La Cour de cassation avait donc à se poser les questions suivantes : Une offre de vente transmise 
au locataire après la mise en vente du bien est-elle valable ? Par ailleurs, cette offre peut-elle 
menWionner les honoraires de l¶agenW immobilier ?  

A ces problématiques, la Cour de cassation a répondu en deux temps :  

D¶Xne parW, concernanW la possibiliWp de meWWre en YenWe le bien aYanW de l¶offrir en prioriWp aX 
locataire. L¶article L. 145-46-1 du code de commerce dispose qXe le propripWaire d¶Xn local j 
usage commercial ou artisanal qui « envisage de vendre celui-ci » doit offrir son bien à la vente en 
priorité au locataire.  

En pratique, quand il veut vendre, le bailleur peut avoir des doutes sur le prix du bien au départ. 
Même avec une expertise, le prix définitif du bien découlera sûrement de négociations avec un tiers 
qui après cela pourra émettre Xne offre aX YendeXr oX accepWera celle de ce dernier. C¶esW poXrqXoi 
l¶arWicle L145-46-1 précité prévoit une obligation pour le notaire de transmettre, en cas de prix ou 
de conditions plus avantageuses proposées à un tiers, cette offre au locataire. Ici, l¶offre Wransmise 
au locataire est bien postérieure à la mise en vente et aux négociations, mais elle intervient avant la 
signaWXre de l¶acWe de YenWe aYec le Wiers. Ainsi, le bailleXr n¶esW pas obligp de faire Xne offre de 
YenWe aX locaWaire dqs qX¶il envisage de vendre, il doit simplement respecter le droit de préférence 
du locataire.  

La CoXr de cassaWion a sXiYi l¶espriW de l¶arWicle L145-46-1, et retient que le bailleur peut mettre en 
YenWe son bien aYanW de l¶offrir j son locaWaire si l¶offre de Yente lui est transmise avant la conclusion 
de la vente avec le tiers. Par ailleurs, concernant la promesse unilatérale de vente, la Cour ne la 
mentionne pas expressément, toutefois elle induit que le bailleur peut conclure un avant contrat 
avec un tiers. PoXr rWre Yalable, il sXffira qXe l¶offre de YenWe soiW Wransmise aX locaWaire aYanW la 
leYpe de l¶opWion. 
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D¶aXWre parW, l¶offre de YenWe peXW menWionner des honoraires d¶agence. Npanmoins, cela ne signifie 
pas que ces honoraires soient dus. La Cour de cassation avait déjà jugé que le locataire pouvait 
accepWer l¶offre dX propripWaire © aX seXl pri[ de YenWe ª (Civ 3ème 28 juin 2018).  

La YalidiWp d¶Xne offre WienW j des condiWions prpcispes par l¶article 1114 du code civil : « L¶offre, 
faite à personne déterminée ou indéterminée, comprend les éléments essentiels du contrat envisagé 
et exprime la volontp de son auteur d¶rtre lip en cas d¶acceptation. ¬ dpfaut, il y a seulement 
invitation à entrer en négociation. ª. Ainsi, l¶offre doiW rWre sXffisammenW prpcise et ferme.  

Dans le cas de la menWion des honoraires de l¶agence dans l¶offre de YenWe noWifipe aX locaWaire, ce 
dernier poXrraiW croire qX¶il doiW pa\er les honoraires de l¶agenW immobilier pXisqX¶ils sonW 
menWionnps dans l¶offre de YenWe. Or ce n¶esW pas le cas. Ainsi, il pourrait y avoir vice du 
consenWemenW, noWammenW Xne erreXr. La CoXr de cassaWion prend donc soin de prpciser qXe l¶offre 
de YenWe enYo\pe par le bailleXr peXW menWionner les honoraires de l¶agenW immobilier soXs la 
condition que ceux-ci étaient clairement identifiés par rapport au prix de vente. 

CONSEIL PRATIQUE 

PoXr pYiWer WoXW conWenWieX[ relaWifs j l¶e[ercice dX droiW de prpfprence, il conYienW de sWipXler dans 
la promesse unilatérale de vente une condition suspensive de purge du droit de préférence. Sans 
ceWWe sWipXlaWion, la leYpe de l¶opWion poXrraiW inWerYenir alors mrme qXe le locaWaire dispose encore 
de son droit de préférence.  

ConcernanW les honoraires de l¶agenW immobilier dans l¶offre de YenWe, il faXW bien menWionner 
séparément les honoraires et le prix de vente du bien, ou même de ne pas en faire mention pour 
qX¶il n¶\ aiW aXcXn doXWe dans l¶espriW des parWies j parWir dX momenW o� le locaWaire n¶esW pas 
concerné par ceux-ci. 

V. Les ventes immobilières 

A. Un risqXe d¶aloXrdissement des obligations contractuelles en présence 
d¶Xne clause de pollution  

Cass. Civ. 3ème, 30 septembre 2021 n°20-15.354 

Dans un arrêt du 30 septembre 2021, la troisième chambre civile de la Cour de cassation a dû 
s¶inWerroger sXr le cas d¶Xne claXse de pollution dans un contrat de disposition et de la différence 
entre défaut de conformité et vice caché.   
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En l¶espqce, le 29 mars 2010, la socipWp ToWal Ma\oWWe a pchangp aYec la socipWp Nel Xne parcelle 
de terrain sur laquelle avait été exploitée une station-service. Dans le contrat était stipulé une clause 
de pollXWion aWWesWanW de la dppollXWion WoWale dX Werrain, s¶appX\anW noWammenW sXr Xn rapporW de 
synthèse de dépollution. Le 31 mai 2010, la société Nel revend ce terrain à la société Station 
Kaweni. Cette dernière la donne à bail à la société Sodifram pour y construire des parkings, 
commerces et bureaux. En 2013, lors des travaux, une importante pollution aux hydrocarbures est 
découverte sur le terrain. 

La société Kaweni et la société Sodifram assignent alors les cédants successifs en indemnisation de 
leurs préjudices provenant de leur manquement à leur obligation de délivrance conforme et garantie 
des vices cachés. La société Total Mayotte forme un appel en garantie contre la société Nel 
revendiqXanW l¶applicaWion de la claXse de pollXWion qX¶elle aYaiW insprpe dans l¶acWe d¶pchange. 

La CoXr d¶appel de SainW-Denis, dans un arrêt du 4 février 2020, a condamné in solidum les cédants 
successifs à indemniser les sociétés Kaweni et Sodifram. En effet, d¶Xne parW, la socipWp ToWal 
Ma\oWWe n¶aYaiW pas respecWp la claXse de pollXWion sWipXlpe dans l¶acWe d¶pchange car le bien 
échangé était pollué. Ainsi elle avait manqué à son obligation de délivrance conforme, engageant 
sa responsabilité contractuelle envers le sous-acqXpreXr dX bien. D¶aXWre parW, le YendeXr dX Werrain, 
la société Nel, n'avait pas davantage satisfait à son obligation de délivrance conforme car ce terrain, 
que le sous-acquéreur destinait à la construction de parkings, commerces et bureaux, s'était trouvé 
inconstructible pendant six mois en raison de la présence d'hydrocarbures imputable au 
manquement du cédant initial à son obligation de délivrance d'un terrain dépollué. Les cédants 
successifs se pourvoient chacun en cassation. En raison de leur connexité, les deux pourvois sont 
joints.  

La Cour de cassation avait donc à se poser la question suivante : L¶inconsWrXcWibiliWp dX Werrain dX 
fait du manquement, par le cédant initial, à son obligation de délivrance conforme, est-elle 
susceptible d¶engager sXr le mrme fondemenW la responsabiliWp conWracWXelle dX YendeXr de ce 
Werrain j l¶pgard de son soXs-acquéreur et du locataire ? 

La Cour de cassation répondra à cela que le défaut de délivrance est imputable certes au cédant 
initial, la société Total Mayotte, cependant le fondement pour engager la responsabilité de la société 
Nel ne sera pas le mrme. En effeW la claXse de pollXWion n¶a\anW pas pWp inWpgrpe aX conWraW de YenWe, 
cela constitue un vice caché qui sera couvert par la société Nel, il y aura mise en application de la 
garanWie des Yices cachps. Npanmoins, ceWWe problpmaWiqXe n¶esW pas celle qXi noXs inWpresse le plXs 
dans le cadre de la Yeille jXridiqXe. Afin de se pencher daYanWage sXr l¶aspecW praWiqXe de la 
profession notariale, il faut s¶inWerroger plXW{W sXr l¶efficaciWp de la claXse de pollXWion eW sXr les 
risqXes qX¶elle peXW engendrer.  

Ainsi, la CoXr de cassaWion a d¶abord rappelp les obligaWions qXi incombenW aX[ e[ploiWanWs de 
stations-services de distribution de carburant, soumis à une législation particulière du code de 
l¶enYironnemenW : l¶e[ploiWanW dX siWe doiW © permette un usage futur comparable à la dernière 
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période d'activité de l'installation » (article L. 512-12-1 du code de l'environnement), cette 
obligation comprend « l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux la gestion » des déchets 
sur le site (article R. 512-66-1 du code de l¶environnement). Ainsi, la société Total Mayotte devait 
dppollXer le siWe aYanW de l¶pchanger. La claXse diWe © de pollXWion ª prpsenWe dans l¶acWe d¶pchange 
permeWWaiW d¶aWWesWer ceWWe dppollXWion en dpliYranW des informaWions dpWaillpes eW effecWiYes j la 
société Nel. Corrélativement, elle permettait à la société Total Mayotte de se protéger en cas 
d¶acWion en responsabiliWp fondp sXr l¶pWaW dX sol.  

Par ailleXrs, il faXW prpciser qXe ceWWe claXse n¶esW pas Xne claXse de non-garantie car cette dernière 
esW conWraire j l¶ordre pXblic lorsqX¶elle esW insprpe par le dernier e[ploiWanW de l¶ICPE (Civ 3ème 3 
novembre 2011). 

Pour attester de la dépollution, la clause se basait sur un « rapport de synthèse de dépollution » joint 
j l¶acWe d¶pchange. ToXWefois, il s¶esW aYprp qX¶il \ aYaiW Xne prpsence massiYe d¶h\drocarbXres 
aWWesWanW j la fois de la pollXWion dX sol, d¶Xn WraYail de dppollXWion erronp eW de l¶inconsWrXcWibiliWp 
du terrain pendant six mois. Les faits ne révélaient donc pas une simple pollution résiduelle pour 
lesquelles un risque accepté aurait été envisageable (Civ 3ème 16 janvier 2013).  

Constatant cela, la Cour de cassation a donc confirmp la solXWion d¶appel reWenanW la responsabiliWp 
conWracWXelle de la socipWp ToWal Ma\oWWe j l¶pgard dX soXs-acqXpreXr, eW dplicWXelle j l¶pgard dX 
locataire. En effet, il y a eu manquement par la société Total Mayotte de son obligation de délivrance 
conforme car il n¶\ a de dppollXWion complqWe comme annoncpe dans le rapporW.  

En dpfiniWiYe, alors qX¶elle n¶pWaiW WenXe qX¶j Xne obligaWion de remise en pWaW dX siWe conformpmenW 
aX[ disposiWions prpciWpes dX code de l¶enYironnemenW, la socipWp Total Mayotte a fait entrer dans 
le champ contractuel la notion de « dépollution complète du site ». En somme, elle se trouvait tenue 
de dpliYrer Xn bien conforme j ce qX¶elle a annoncp. Cela a donc aloXrdi ses obligaWions eW c¶esW 
bien un résultat qui était aWWendX en maWiqre enYironnemenWale eW non pas la mise en °XYre de 
mo\ens. Dqs lors, aX lieX de se proWpger j l¶pgard des recoXrs des fXWXrs e[ploiWanWs dX siWe, la socipWp 
ToWal Ma\oWWe s¶esW mise encore plXs en danger.  
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CONSEIL PRATIQUE 

Peu importe que la clause de pollution comporte toutes les informations et explications utiles se 
rpfprant à un rapport technique, l¶accompagnement du client par le notaire est indispensable ici via 
notamment le prisme du devoir de conseil.  

D¶une part, il faut prpvenir ces exploitants du grand risque, notamment vis-à-vis des recours en 
responsabilitp, qu¶il y a à faire rpfprence à une clause de © pollution ª dans un contrat de disposition, 
ou autres stipulations en lien avec la dépollution de biens immobiliers. Cela alourdit 
considérablement les obligations du vendeur car cette nouvelle obligation contractuelle permet à la 
Cour de cassation d¶exiger plus que ce qu¶imposent les dispositions lpgales, au titre de la remise en 
état des sites sur lesquels une ICPE a été exploitée. 

D¶autre part, s¶ils veulent tout de mrme introduire une clause dite de © pollution » dans le contrat, 
il faut les inciter à confier les opérations de remise en état à des prestataires dignes de confiance et 
à veiller à la qualité de rédaction des rapports. 

B. L¶XsXcapion du vendeur exclue par sa garantie du fait personnel  

Cass. Civ. 3ème, 30 juin 2021 n°20-14.743 

Dans un arrêt du 30 septembre 2021, la troisième chambre civile de la Cour de cassation a eu à 
s¶inWerroger sXr l¶opposabiliWp de deX[ mpcanismes jXridiqXes : l¶XsXcapion eW la garanWie dX faiW 
personnel dX YendeXr donW joXiW l¶acqXpreXr.  

En l¶espqce, le 12 mai 1983, deX[ personnes YendenW Xn Werrain. L¶acheWeXr reYend Xne parcelle de 
ce Werrain le 29 janYier 2010. L¶Xn des YendeXrs originaires pWaiW cependanW resWp en possession dX 
terrain pendant un temps suffisant pour invoquer la prescription acquisitive. Sur ce fondement, il 
assigne en reYendicaWion l¶acqXpreXr originaire de 1983, eW le soXs-acquéreur, pour la restitution de 
la parcelle cédée en 2010. 

La CoXr d¶appel rejeWWe ceWWe demande en reYendicaWion aX moWif qXe la garanWie d¶pYicWion dX faiW 
personnel dX YendeXr faisaiW obsWacle j l¶applicaWion dX mpcanisme d¶XsXcapion aX profiW dX 
YendeXr sXr l¶immeXble YendX. Ce dernier forme Xn poXrYoi en cassaWion dans leqXel esW mis en 
aYanW le moWif d¶inWprrW gpnpral de spcXriWp jXridiqXe de l¶XsXcapion. 

La Cour de cassation avait donc à se poser la question suivante : L¶inWprrW gpnpral de spcXriWp 
jXridiqXe de l¶XsXcapion peXW-il justifier que le vendeur puisse faire jouer ce mécanisme, au 
dpWrimenW de la garanWie d¶pYicWion rpsXlWanW dX faiW personnel dXe j l¶acqXpreXr ? 
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Ainsi, la CoXr de cassaWion rppond j ceWWe qXesWion par la npgaWiYe eW affirme qXe la coXr d¶appel a 
fait « une exacte application des articles 1626 et 1628 du code civil ». Le vendeur est tenu de 
l¶obligaWion de garanWir l¶acqXpreXr d¶Xn Werrain contre toute éviction résultant de son fait personnel. 
Or, l¶XsXcapion, rpsXlWanW de la possession WrenWenaire, esW Xne pYicWion rpsXlWanW d¶Xn faiW personnel. 
Ainsi, le YendeXr ne peXW pYincer l¶acqXpreXr en inYoqXanW la prescripWion acqXisiWiYe pour se faire 
reconnavWre propripWaire dX Werrain qX¶il a YendX mais donW il a conserYp la possession. L¶acqXpreXr 
esW dqs lors WoXjoXrs receYable j lXi opposer l¶e[cepWion de garanWie qXi esW perppWXelle. 

La CoXr de cassaWion ici s¶inscriW dans Xn mouvement jurisprudentiel (Civ 3ème 13 juillet 2010) et 
rpaffirme la perppWXiWp de l¶e[cepWion. De ce faiW, mrme si le YendeXr esW resWp en possession de 
l¶immeXble pendanW plXs de WrenWe ans de maniqre j ce qXe l¶acWion en garanWie de l¶acqXpreXr 
(article 2227 du code civil) soiW prescriWe, l¶obsWacle j l¶XsXcapion n¶esW pas leYp. La HaXWe CoXr 
se prpYaXW ici de l¶adage : « l¶acWion esW Wemporaire, l¶e[cepWion esW perppWXelle ». Appliquée en 
l¶espqce, l¶e[cepWion de garanWie esW perppWXelle eW l¶acqXpreXr ou celui qui a recueilli ses droits peut 
WoXjoXrs l¶opposer aX YendeXr qXi esW resWp en possession de l¶immeXble. Dqs lors, mrme s¶il ne 
peXW pas faire obsWacle j l¶XsXcapion par Yoie d¶acWion, l¶acqXpreXr oX celXi qXi a recXeilli ses droiWs 
peut toujours le faire par Yoie d¶e[cepWion. 

ConcernanW l¶apporW de l¶arrrW sXr l¶inWprrW gpnpral de l¶XsXcapion, la HaXWe CoXr esW indiffprenWe j 
ce dernier. En effeW, l¶inWprrW gpnpral de spcXriWp jXridiqXe de l¶XsXcapion ne peXW pas jXsWifier qXe 
le vendeur puisse évincer l¶acqXpreXr en inYoqXanW la prescripWion acqXisiWiYe. Dqs lors, mrme si 
l¶XsXcapion peXW reYrWir Xn inWprrW social, mrme si les faiWs d¶espqce peXYenW remeWWre en caXse 
l¶applicaWion de l¶e[cepWion (dX faiW de l¶inacWion de l¶acqXpreXr sXr le bien pendant trente ans) ou 
mrme si la perppWXiWp de l¶e[cepWion peXW se discXWer pWanW donnp la rpWicence dX droiW franoais sXr 
la qXesWion de la perppWXiWp en gpnpral, noWammenW d¶Xn droiW ; la CoXr de cassaWion n¶\ prrWe pas 
attention et réaffirme fermement ce droiW de l¶acqXpreXr oX de celXi qXi a recXeilli ses droiWs.  

CONSEIL PRATIQUE 

Au titre de son devoir de conseil, notamment l¶aspect de mise en garde et de devoir 
d¶information, le notaire doit avertir le vendeur qu¶il ne peut en aucun cas pvincer l¶acqupreur 
au moyen de la prescription acquisitive, mrme s¶il continue à vivre dans l¶immeuble vendu 
pendant trente ans ou plus. Il convient pgalement de rassurer l¶acqupreur sur ce point et 
l¶informer qu¶il n¶a rien à craindre, la jurisprudence ptant trqs protectrice à son égard.  
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